
L
’histoire de la qualité

des carburants, comme

celle des caractéris-

tiques des moteurs, pourrait

donner lieu à de longs déve-

loppements sur la sociologie

des techniques et des innova-

tions. Sans prétendre épuiser

un aussi vaste sujet, à propos

duquel on pourrait rappeler

qu’il fut un temps où les

constructeurs automobiles

s’interrogeaient sur le type de

carburant à utiliser, nous nous

proposons d’examiner quel-

ques unes des raisons à l’ori-

gine des modifications de la

qualité de l’essence ou du

gazole.

Pour être mis sur le marché

l’essence ou le gazole doivent,

entre autres, répondre à des

spécifications administratives

concernant plus particulière-

ment le comportement du car-

burant dans un véhicule ;

l’étude historique de ces spéci-

fications est révélatrice de la

plasticité des caractéristiques

formulées par l’administration.

En fait, qu’il s’agisse de l’es-

sence, du gazole ou du carbu-

rant, ce sont les définitions

mêmes de ces produits qui

enregistrent des évolutions

significatives.

Durant toute une période his-

torique, des impulsions ou des

modifications à l’oeuvre au

sein du monde économique et

administratif français expli-

queront les remaniements des

définitions et des spécifica-

tions des produits pétroliers.

Ce sont des arrêtés ou des

décrets qui établissent le plus

souvent les normes en ques-

tion ; en indiquant quelques

unes des propriétés caractéri-

sant l’essence ou le gazole et
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Européanisation
et politisation
du débat pétrolier

D’une expertise nationale 
à un enjeu européen : 
naissance d’un débat 
public sur les produits 
pétroliers.

par Franck Boutaric
Docteur en science politique

La montée en puissance des problèmes environnementaux et des exigences de santé

publique, la mise en place progressive d’une politique de l’environnement au niveau

européen faciliteront  l’émergence d’une nouvelle configuration d’acteurs intéressés

par l’introduction de nouveaux composants, l’adoption de nouvelles

spécifications ou la production de nouvelles définitions des essences et du gazole.  
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en mentionnant les valeurs

limites qu’elles doivent res-

pecter, cette production régle-

mentaire crée un vocabulaire

et institue des définitions

propres à la France [1]. Ces

textes réglementaires élabo-

rent donc une terminologie

pour définir des substances, et

les variations enregistrées

indiquent que ce ne sont pas

seulement des propriétés phy-

sico-chimiques qui permettent

de les désigner. D’une part

parce que ces

dernières exis-

tent en plus

grand nombre

que celles indi-

quées dans les

textes [1] et,

d’autre part,

parce que les

c h a n g e m e n t s

des définitions

administratives

s’expliquent en

partie par des

évolutions technologiques

recherchées par les motoristes

et les compagnies pétrolières.

Très schématiquement, à partir

de la seconde guerre mon-

diale, il est possible de distin-

guer deux configurations d’ac-

teurs à l’origine de la produc-

tion des normes des produits

pétroliers.

Le premier type d’espace cor-

respond à un regroupement

stable d’agents instituant des

procédures et des modalités

de décision relativement

closes. Par la suite, cette com-

munauté de politique

publique [2] qui exerçait le

monopole de la normalisation

des essences ou du gazole

connaîtra des transformations

qui affecteront non seulement

le nombre et le jeu des acteurs

mais aussi les procédures de

décision et les définitions des

produits.

Dans le domaine des carbu-

rants, la politique publique

française fut long-

temps sectorisée et

son désenclave-

ment modifiera le

nombre des

acteurs, leurs stra-

tégies, les proces-

sus de décision et

aura pour consé-

quence de changer

la perception, par

les citoyens, d’en-

jeux qui auparavant

relevaient d’une

expertise nationale. Par ses

dimensions de plus en plus

variées, l’enjeu technologique

constitué par les produits

pétroliers va susciter une série

d’actions et de réflexions qui

feront basculer un débat cir-

conscrit à des questions tech-

niques dans le champ d’une

confrontation politique. Notre

étude a donc pour objet de

dégager quelques uns des fac-

teurs qui participent de la

naissance et du développe-

ment de débats publics por-

tant sur la définition et les

caractéristiques des produits

pétroliers.

L’évolution 
de l’orientation 
des recherches

Les orientations de recherche

et le développement des tech-

nologies portant sur la qualité

des carburants des automo-

biles sont fortement dépen-

dants des impulsions données

par les motoristes. Les normes

de l’essence ou du gazole ont

une histoire sociale étroite-

ment associée à la stratégie

des constructeurs automo-

biles. Les choix stratégiques

des entrepreneurs doivent

alors être restitués dans leurs

univers sociaux et institution-

nels afin de comprendre ce qui

fondent les décisions techno-

logiques. L’étude des straté-

gies des constructeurs, et leurs

préoccupations techniques,

démontrent, qu’à compter des

années soixante-dix, les axes

de compétition du marché de

l’automobile connaissent des

évolutions notables [3]. Les

nouveaux champs d’investiga-

tion et de concurrence, pro-

gressivement imposés ou mis

en oeuvre par les motoristes,

modifieront les qualités exi-

gées des carburants. Les chan-

gements de composition chi-
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mique, l’ajout ou la modifica-

tion des spécifications, les

variations de définition trou-

vent ainsi une partie de leurs

justifications dans des impéra-

tifs techniques liés à de nou-

velles contraintes sociales.

La première période, de la

Libération au début des

années soixante-dix, est carac-

térisée,  notamment au cours

des années cinquante et des

premières années de la décen-

nie suivante, par des modifica-

tions assez fréquentes des

définitions administratives du

supercarburant. La portée de

ces changements peut néan-

moins être relativisée car, pour

l’essentiel, ils trouvent leur

fondement dans la recherche

d’une amélioration des perfor-

mances des véhicules. Les

recherches sont orientées par

la volonté d’obtenir de

meilleures performances dans

les domaines de la mise en

action du moteur, de ses capa-

cités d’accélération et de

vitesse [4]. Etant donné les

interactions entre les carbu-

rants et les moteurs, il est

logique de constater que l’in-

dustrie pétrolière a constam-

ment suivi et soutenu les

efforts d’amélioration des per-

formances des véhicules des

constructeurs automobiles.

Les changements de la compo-

sition chimique des essences

sont donc destinés à faciliter

l’obtention des résultats pour-

suivis par les motoristes. Ainsi,

le pouvoir indétonant de l’es-

sence, dépendant de la nature

des hydrocarbures et de leurs

proportions respectives, est

amélioré par l’adjonction de

plomb. Cette augmentation de

l’indice d’octane se réalise

dans le respect des spécifica-

tions édictées sans que

d’autres préoccupations autres

que techniques soient prises

en compte. 

La période qui s’ouvre à partir

du début des années soixante-

dix va substantiellement trans-

former les relations qui

s’étaient établies entre l’indus-

trie pétrolière et les construc-

teurs. De nouvelles contraintes

sociétales et la diversification

des cibles des politiques

publiques (normes de sécurité

et de pollution) contribuent à

cette situation. La suppression

du plomb pour les spécifica-

tions relatives à l’essence ou la

mention d’ester méthylique

d’huile végétale dans la défini-

tion administrative du gazole
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Désormais l’évolution des carburants apparaît de plus en plus liée aux impératifs

environnementaux et sanitaires.
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constituent des illustrations

de cette nouvelle donne. De

multiples facteurs dont les

actions se conjuguent boule-

versent la configuration des

acteurs à l’origine de la norma-

lisation des produits pétro-

liers. En 1973, la hausse des

prix des produits pétroliers

change la situation énergé-

tique mondiale et constitue,

momentanément, une oppor-

tunité pour des prétendants

écartés des enjeux relatifs à

l’énergie. La montée en puis-

sance des problèmes environ-

nementaux et des exigences de

santé publique, la mise en

place progressive d’une poli-

tique de l’environnement au

niveau européen faciliteront

également l’émergence d’une

nouvelle configuration d’ac-

teurs intéressés par l’introduc-

tion de nouveaux composants,

l’adoption de nouvelles spéci-

fications ou la production de

nouvelles définitions des

essences et du gazole.  

Dès lors, les études et les

recherches des constructeurs

et des raffineurs ont pour souci

d’une part de répondre aux

contraintes de réduction de la

consommation des véhicules

et d’autre part, de se confor-

mer aux nouvelles réglementa-

tions environnementales [3].

En France on peut observer

que ces préoccupations appa-

raissent de manière dissociée

et que, dans un premier temps,

économie d’énergie et diminu-

tion des émissions polluantes

des voitures ne sont pas des

considérations étroitement

associées dans les objectifs

poursuivis par les industriels.

La crise pétrolière de 1973,

comme celle de 1979, permet-

tra non seulement la réalisa-

tion d’études visant à amélio-

rer les rendements énergé-

tiques des véhicules mais elle

favorisera également un regain

d’intérêt pour les carburants

de substitution. Cette crise

énergétique aura aussi des

répercussions sur les indus-

tries de l’automobile qui

apporteront des modifications

tant sur les moteurs (alimenta-

tion, combustion) que sur les

véhicules (conception d’en-

semble, aérodynamisme) [3].

Les caractéristiques et les spé-

cifications de l’essence et du

gazole ne seront guère affec-

tées par la recherche-dévelop-

pement déployée par les

motoristes qui tentent de

conserver les performances

acquises lors de la période

précédente et de l’associer à

une amélioration des rende-

ments. Néanmoins les objec-

tifs de réduction de consom-

mation des carburants d’ori-

gine fossile, auront pour

conséquence de remettre à

jour la possibilité de recourir à

des produits autrefois plus ou

moins massivement utilisés

dans les moteurs. Il est ins-

tructif de rappeler que le déve-

loppement de l’industrie

pétrolière atteignit de telles

proportions que le recours aux

huiles végétales et les études

consacrées à ces produits dis-

parurent presque totalement.

Bien que la diversification des

sources d’énergie soit alors un

sujet largement discuté, le

contre-choc pétrolier de 1986

bouleverse à nouveau la donne

et les filières énergétiques sus-

ceptibles de proposer des

alternatives plus ou moins

viables et compétitives voient

s’évanouir leur possibilité de

développement. Il faudra

attendre les problèmes soule-

vés par la saturation des mar-

chés alimentaires européens

et les difficultés d’exportation

vers des marchés solvables

pour que l’activité des indus-

triels de l’agriculture renoue

avec une histoire et des procé-

dés qui avaient momentané-

ment disparu. Entre 1960 et

1975, un produit comme

l’éthanol disparaît presque

complètement dans tous les

pays, alors que des carburants

obtenus à partir de la bio-

masse avaient été  autrefois

utilisés dans des moteurs.

La volonté des agro-industriels

de se diversifier pour mainte-

nir ou accroître leurs parts de

marché se manifestera de mul-

tiples manières, qu’il s’agisse

des actions classiques de lob-

bying auprès des élus et des

institutions, de la création

d’associations, de la collabora-
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tion avec des organismes de

recherche liés à l’industrie ou à

l’environnement. De fait, les

nouveaux mécanismes de

régulation adoptés par la

Communauté européenne en

mai 1992 entérinent la recon-

naissance d’une légitimité

pour la production de biocar-

burants. En France, quelles

que soient les conclusions du

rapport Lévy sur les carburants

d’origine agricole, son exis-

tence même prouve que les

questions soulevées rencon-

trent les préoccupations des

autorités gouvernementales.      

Parallèlement à la mise en

place de politiques d’écono-

mies d’énergie, on assiste dès

la fin des années soixante-dix,

notamment aux Etats-Unis et

au Japon, à la nécessité de

réduire fortement la pollution

atmosphérique d’origine auto-

mobile. Selon l’histoire indus-

trielle, politique et culturelle

des nations cette pression

environnementale engendrera

des situations et des stratégies

entrepreneuriales quelque peu

distinctes. En France, la recon-

naissance sociale et politique

de la pollution automobile

étant plus tardive que dans

d’autres Etats, la réglementa-

tion de règles antipollution

trouve en grande partie son

origine dans les initiatives

développées au niveau com-

munautaire. La réglementa-

tion concerne aussi bien les

émissions que les carburants.

Dès 1971, celle fixant des

normes au rejet à l’échappe-

ment des véhicules (CO eh HC)

évolue dans le sens d’une plus

grande sévérité et les prises de

décision au niveau européen

de 1979 à 1998 confortent et

approfondissent ce durcisse-

ment réglementaire. Il en est

de même pour la réglementa-

tion de la qualité des carbu-

rants. Généralisation de l’es-

sence sans plomb, diminution

de la teneur en soufre du

gazole… ont obligé motoristes

et raffineurs à des adaptations

ou à des anticipations sur le

processus de sévérisation des

normes. Aujourd’hui ces consi-

dérations environnementales

et de santé publique portent

aussi bien sur la protection de

l’environnement local que sur

des questions globales comme

l’accroissement de l’effet de

serre. Ces nouvelles

contraintes participeront de la

redéfinition des rapports de

coopération entre les compa-

gnies pétrolières et les

constructeurs automobiles.

Les approches innovatrices

seront développées par cha-

cune de ces industries, mais

chacune d’entre elles exprime

le désir de voir son partenaire

s’impliquer encore davantage

dans des investissements sus-

ceptibles de faciliter le respect

des normes antipollution. Les

motoristes ont la tentation de

mettre en exergue la nécessité

d’une reformulation des carbu-

rants et les compagnies pétro-

lières ne manquent pas de rap-

peler tout l’intérêt des

recherches sur les moteurs.

Des oppositions parfois très

vives se sont donc manifestées
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La multinationalisation des confrontations facilite aussi la production d’enjeux 

politiques perceptibles par une partie croissante de l’opinion publique.

Ici, une manifestation de Grenpeace contre la pollution automobile.
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dans des proportions que l’on

n’avait jamais observées aupa-

ravant [5]. Elles renvoient non

seulement à l’émergence de

nouveaux impératifs mais à la

naissance d’une nouvelle

configuration d’acteurs.

La définition des produits

pétroliers, les propriétés carac-

térisant ces produits et les

valeurs limites des caractéris-

tiques furent pendant long-

temps l’apanage des indus-

triels et de la Direction des

hydrocarbures et des carbu-

rants (Dhyca). Les évolutions

des définitions administra-

tives, fiscales, tout comme les

changements relatifs aux spé-

cifications, résultaient d’un

ensemble d’interactions se

limitant pour l’essentiel aux

professionnels de l’industrie et

aux représentants des minis-

tères de l’Industrie et des

Finances. C’est au sein d’orga-

nismes comme le Comité tech-

nique d’utilisation des pro-

duits pétroliers (CTUPP) que

se discute et s’établit la nor-

malisation des produits pétro-

liers. La production législative

et réglementaire trouve donc

sa source dans les cercles res-

treints de spécialistes qui ont

institué des rapports et des

procédures qui maintiennent

les discussions sur la normali-

sation des produits pétroliers

dans une perspective tech-

nique. Les conflits sont d’au-

tant plus limités que les liens

entre les milieux industriels et

ceux du ministère de

l’Industrie sont très étroits.

Cela peut être illustré par la

carrière et la trajectoire sociale

des responsables de la Dhyca

issus des compagnies pétro-

lières pour certains, pour

d’autres y prolongeant leur

carrière. Certes, à l’image des

cristaux, les pro-

duits pétroliers ont

plusieurs facettes

puisque selon les

m i n i s t è r e s

(Industrie ou

Finances) ils se

définissent diffé-

remment ; chaque

acteur empruntant

des outils propres

à son univers professionnel et

intellectuel pour caractériser le

produit. Cependant, tant que

les opérations de normalisa-

tion resteront dans un cadre

national et orientées par les

seules applications d’indus-

triels soucieux d’accroître les

performances des moteurs, les

discussions sur les interac-

tions relatives aux carburants

et aux technologies des

moteurs revêtiront une forme

technique qui masquera le fait

que cette autodétermination

des moyens est aussi poli-

tique. L’élargissement des

impératifs et des intervenants

dans la production des spécifi-

cations des carburants modi-

fiant la configuration issue de

ce que nous avons dénommé

la première période, nous

assisterons à la prise en charge

des questions relatives aux

carburants par un nombre

croissant d’agents opérant

dans des espaces territoriaux

distincts.

Dès 1972, le groupe de travail

du CTUPP sur la diminution de

la teneur en

plomb dans l’es-

sence formule ses

conclusions d’un

triple point de vue

: santé publique,

raffinage et moto-

ristes. Cette mon-

tée des exigences

sanitaires sera par

la suite de plus en

plus étroitement associée à

l’environnement et les proces-

sus de mobilisation, plaçant

au coeur de leurs revendica-

tions des préoccupations envi-

ronnementales, se trouveront

facilités par le caractère inégal

et diversifié que chaque pays

européen accorde à la pollu-

tion d’origine automobile. La

construction de l’espace com-

munautaire aura pour consé-

quence de confronter des stra-

tégies industrielles différentes

et de favoriser l’éclosion d’op-

positions dont pourront s’em-

parer les associations environ-

nementalistes.

En France, les pétroliers doi-

vent intégrer l’action des

milieux de l’industrie agricole

qui, renouant avec la mémoire
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des betteraviers, font valoir la

possibilité d’incorporer des

produits d’origine agricole

dans les carburants. Des struc-

tures telle que l’Adeca

(Association de défense pour

le développement des carbu-

rants agricoles) ne cesseront

de se renforcer et de promou-

voir des liens ou des associa-

tions avec des partenaires

issus de l’agriculture, de l’in-

dustrie (motoristes ou raffi-

neurs), de la recherche, de

l’énergie et de l’environne-

ment. Leurs actions pour légi-

timer les biocarburants seront

diversifiées et le lobbying

auprès des parlementaires

français efficace et parfois cou-

ronné de succès. Fins connais-

seurs des réseaux européens,

grâce à l’expérience acquise

avec la politique agricole com-

mune et les négociations inter-

nationales, les exploitants

agricoles ne seront toutefois

guère en situation de peser sur

la coopération et les discordes

des motoristes et des raffi-

neurs. 

Dans le cadre du programme

Auto-oil [6], dont la phase

finale devait permettre à la

Commission européenne de se

déterminer sur les modalités

de réduction des polluants,

l’accord des industriels sur les

émissions des véhicules et la

qualité des carburants se

constituera sur la base d’une

analyse coûts-efficacité margi-

nalisant les aspirations des

promoteurs des biocarburants.

Il n’en demeure pas moins que

la création par le gouverne-

ment français, en 1983, du

Comité consultatif pour la pro-

duction de carburants de sub-

stitution  (CCPCS) a contribué

à diversifier et à étoffer les rap-

ports annuels de la Dhyca sur

l’industrie pétrolière. La diver-

sité des sujets et des réflexions

développés sur l’activité pétro-

lière  tranche avec les publica-

tions des années soixante. La

nouvelle formule reflète de

nouvelles préoccupations : de

la politique communautaire

sur les pluies acides et des

débats qui en résultent sur la

spécifications des carburants,

à la mention du bio-éthanol

dans les rapports annuels à

partir de l’année 1987, le

ministère de l’Industrie élargit

substantiellement ses champs

d’investigation et de prise de

position. Les évolutions des

organigrammes de la Dhyca

traduisent ces modifications ;

en 1993 apparaît le respon-

sable biocarburant-sécurité et

en avril 1997 celui de la pollu-

tion atmosphérique et de la

qualité de l’air. Si les comptes

rendus de l’activité pétrolière

des années 1968 et 1969 conte-

naient déjà des interrogations

sur les effets des oxydes

d’azote et le problème de la

teneur en plomb des essences,

ces centres d’intérêts demeu-

rèrent secondaires. Il faudra

attendre le milieu des années

quatre-vingt pour que les pré-

occupations relatives à la qua-

lité des produits, aux carbu-

rants de substitution et à leurs

compétitivité, à la réglementa-

tion en matière d’émission,

prennent de l’ampleur. Ce

remodelage des services et des

pouvoirs situés à l’échelon

national est aussi la consé-

quence de la libéralisation des

échanges, du marché unique et

de l’influence de la politique

environnementale européenne

sur la politique française.

L’influence 
de l’Europe

Dans le domaine des produits

tels que l’essence et le gazole,

l’influence de la politique envi-

ronnementale européenne se

manifeste aussi bien pour ce

qui concerne la mise sur

agenda que pour ce qui a trait

au contenu même de la poli-

tique mise en œuvre. Si l’im-

pulsion de cette politique

trouve en partie son centre de

gravité dans un mouvement

international ponctué par la

conclusion de conventions et

de protocoles relatifs aux

pluies acides, aux atteintes à la

couche d’ozone et aux change-

ments climatiques [7], le pro-

cessus d’élaboration et l’édic-

tion des normes européennes

participent de la constitution

et de la visibilité de certains
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enjeux environnementaux par

les Français. Corinne Larrue

donne à juste titre l’exemple

de la directive ozone qui « est

à l’origine de la mesure de la

qualité de l’air respiré dans les

villes françaises au regard de

leur teneur en ozone » et qui

de ce fait « se trouve respon-

sable de l’émergence de la per-

ception des problèmes de pol-

lution estivale de l’air liée à la

circulation automobile » [8].

Cet impact de l’Europe s’est

exprimé lors de la sévérisation

des normes à l’origine de

l’équipement des véhicules en

pots catalytiques et par l’élar-

gissement des enjeux et des

acteurs qui bouleversent le jeu

institutionnel français. La

législation supranationale

suppose que l’adoption de

normes communes résulte

d’un processus de confronta-

tions et de négociations se

dégageant de la seule prise en

compte d’intérêts écono-

miques limités à l’espace

national. 

Désormais les spécifications

de l’essence et du gazole

concernent des pays comme

l’Allemagne et la Suède qui,

comme la France, doivent

prendre en considération la

stratégie de leurs construc-

teurs automobiles, les intérêts

des raffineurs et les mobilisa-

tions de l’opinion publique.

Tant que les spécifications

dépendaient du CTUPP et

étaient générées par les

besoins stratégiques des raffi-

neurs et des constructeurs, les

débats relatifs à la qualité des

produits restèrent dans les

cercles restreints de spécia-

listes opérant dans un cadre

institutionnel national. Avec la

construction européenne la

confrontation de points de vue

« techniques » transforme la

nature du débat.  Ce sont les

définitions mêmes des pro-

duits qui sont l’objet de

conflits où se confrontent des

cultures administratives et

énergétiques différentes et les

intérêts de grandes entreprises

opérant à l’échelle internatio-

nale. Selon les autorités alle-

mandes, les biocarburants ne

sont pas des carburants

comme peut l’entendre l’admi-

nistration française puisqu’ils

ne sont pas soumis à la taxe

sur les carburants, quant aux

Italiens ils considèrent les bio-

carburants comme des com-

bustibles. Les discussions sur

les spécifications ont donc des

conséquences sur la possibi-

lité d’intégrer des biocarbu-

rants dans les produits pétro-

liers. L’exercice même de la

définition suppose la capacité

d’imposer et de légitimer un

point de vue dont les consé-

quences pour tel ou tel inter-

venant économique peuvent

être de première importance.

Carburant, produit pétrolier,

combustible, chacun de ces

termes reçoit une acception

différente selon les pays, résul-

tat d’une histoire où les écono-

mies et les stratégies indus-

trielles et étatiques exercent

un rôle majeur. 

On assiste non seulement à

des confrontations suscitées

par l’accroissement du nombre

d’intervenants mais également

à l’élargissement des

contraintes à l’origine des

modifications de la qualité des

produits. Les impératifs envi-

ronnementaux et sanitaires

obligent chaque profession à

légitimer ses propositions en

intégrant des questions rela-

tives à la pollution de l’air. Les

enjeux sur les définitions des

produits ne sont pas à négliger

car elles peuvent légitimer des

additifs, des procédés, des

politiques fiscales et d’énergie.

Cependant, les antagonismes

se sont davantage cristallisés

sur les spécifications ou les

valeurs limites que devait res-

pecter telle ou telle caractéris-

tique. S’il était possible, aupa-

ravant, de modifier la composi-

tion chimique des essences et

du gazole sans changer les

spécifications, ce n’est plus

toujours le cas. Les délibéra-

tions européennes sur la com-

position chimique des pro-

duits pétroliers d’origine fos-

sile ont explicitement abordé

les teneurs limites de certains

composants. Les impératifs

environnementaux ont posé le

cadre dans lequel chacun s’est

évertué à discuter des mérites
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comparés de tel ou tel compo-

sant pour la qualité de l’air. 

Cette mise en place de spécifi-

cations environnementales

européennes a donc des réper-

cussions économiques impor-

tantes : qu’il s’agisse de modi-

fications des processus de raf-

finage, de l’équipement des

véhicules, de leurs motorisa-

tions et de la possibilité d’ac-

croître les débouchés non ali-

mentaires pour certains sec-

teurs agricoles. Malgré l’ex-

pression de divergences, les

industriels ont tenté de can-

tonner leurs oppositions dans

des limites raisonnables et de

ne pas donner prise à un jeu de

forces pouvant engendrer une

sévérisation accrue des

normes. Les travaux et les dif-

férentes phases du programme

Auto-oil ont effectivement per-

mis de constater que l’analyse

coûts-efficacité, de par la mise

en relation entre le montant

des investissements et les

améliorations apportées à la

qualité de l’air, instituait un

cadre de référence incontour-

nable pour les agents écono-

miques. Cette vision a fédéré

les industriels sans pour

autant supprimer leurs exi-

gences parfois contradictoires.

Elle n’a pas toujours fait préva-

loir ses points de vue à cause

des mécanismes institution-

nels mis en place au niveau

européen. 

Dans les domaines de l’envi-

ronnement et de la santé

publique, les pouvoirs du

Parlement européen sont

assez importants ou ne peu-

vent être négligés. Et les diffé-

rents rapports rédigés par les

parlementaires sur la qualité

des carburants et les émis-

sions des véhicules, comme

les discussions  menées au

sein de l’enceinte parlemen-

taire en 1997 et 1998, révèlent

que les accords intervenus

dans le cadre du programme

Auto-oil entre les industriels et

la Commission européenne

n’ont pas toujours convaincu.

A l’analyse coûts-efficacité, le

Parlement a opposé l’analyse

coûts-bénéfices voulant ainsi

internaliser les coûts environ-

nementaux et sanitaires de la

pollution automobile. Ce sont

donc des discussions ardues

qui se sont développées, d’une

part sur la réduction de tels ou

tels polluants et, d’autre part,

sur la sévérisation des normes

pour les prochaines années.  

Sans discuter des apprécia-

tions divergentes portées sur le

contenu de la directive concer-

nant la qualité de l’essence et

des carburants diesel, l’accord

intervenu entre le Conseil de

l’Union européenne et le

Parlement, dans le cadre de la

procédure de co-décision, per-

met de dresser quelques

constats. Les prises de posi-

tion du Parlement européen

sur les limites du programme

Auto-oil pour les chiffrages des

coûts engagés par les indus-

triels et la formulation de pro-

positions sur les spécifications

attestent que la directive sur la

qualité de l’essence et du car-

burant diesel fut l’objet d’âpres

discussions. Des questions

relativement pointues comme

la teneur en soufre ou en sub-

stances aromatiques, l’appré-

ciation des composés oxygénés

et l’augmentation des aldé-

hydes ont donné lieu à d’inces-

santes discussions. Elles ont

été facilitées par le fait que

bien des acteurs économiques

ont tenté d’instrumentaliser les

enjeux environnementaux pour

leurs propres fins. Malgré l’ab-

sence de consultation des

associations environnemen-

tales, des ONG, et des consom-

mateurs durant la première

phase du programme Auto-oil,

des parlementaires européens,

et les rapports de la commis-

sion environnement en attes-

tent, ont relayé quelques unes

des préoccupations exprimées

par des intervenants extérieurs

au monde économique. Privi-

légier la référence à l’analyse

coûts-bénéfices, en considé-

rant que les critères de coûts-

efficacité n’en sont qu’une des

composantes, élargit le champ

d’investigation et de proposi-

tion et affranchit les acteurs

des considérations étroitement

économiques. Désormais l’évo-

lution des carburants apparaît

de plus en plus liée aux impé-

ratifs environnementaux et

sanitaires.
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La production de spécifications

environnementales pour l’es-

sence et les carburants diesel

par les instances

communautaires

a donc donné lieu

à des arbitrages

sur des éléments

technologiques,

scientifiques et

au travers de l’op-

position entre

l’analyse coûts-

efficacité/coûts-

bénéfices à des

appréciations dif-

férentes sur l’évaluation écono-

mique des décisions publiques.

Chaque intervenant (moto-

ristes, raffineurs, exploitants

agricoles, Commission, Conseil,

Parlement) a par ses stratégies,

dont les fondements ne ren-

voient pas aux seules préoccu-

pations environnementales,

participé à la construction de

forums hybrides [9] qui ont

constitué un nouvel enjeu poli-

tique. Le choix d’un carburant

pour un moteur et ses spécifica-

tions apparaissent désormais

dans toutes leurs dimensions

institutionnelles et politiques.

Les définitions et les qualités

des produits pétroliers sont de

plus en plus dépendantes des

confrontations ou des luttes

d’influence qui se développent

dans les lieux où elles ont

acquis une existence sociale.

La prise de conscience des

contradictions entre les proces-

sus de la biosphère et ceux des

modes de production et de

consommation des énergies

fossiles donne prise  à ce pro-

cessus de politisa-

tion, mais la ques-

tion écologique

engendrée par la

pollution des trans-

ports routiers préoc-

cupe les acteurs du

monde économique

dans la mesure où la

manipulation stra-

tégique du risque

environnemental

favorise ou conforte

leurs choix industriels. Les

conflits au sein du monde éco-

nomique et l’élargissement du

cercle des acteurs, concomitant

au renouvellement des procé-

dures et des modalités de déci-

sion, ont donc participé à

l’émergence d’un espace public

qui a modifié les rapports des

consommateurs-citoyens avec

un problème réputé technique :

la qualité des carburants d’ori-

gine fossile.

Les transformations opérées

au sein de la communauté de

politique publique permettent

non seulement d’apprécier

l’évolution des politiques

publiques, mais elles donnent

également des indications sur

la production actuelle des

enjeux politiques. Il est sou-

vent mentionné l’affaiblisse-

ment du politique dans les

sociétés contemporaines, mais

il est tout aussi intéressant de

mettre en lumière les interac-

tions qui se développent au

sein et entre des institutions

supraétatiques, des grandes

entreprises et des associa-

tions. La multinationalisation

des confrontations facilite

aussi la production d’enjeux

politiques perceptibles par

une partie croissante de l’opi-

nion publique.
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Tant que les spécifications

dépendaient du CTUPP et

étaient générées par les

besoins stratégiques des

raffineurs et des

constructeurs, les débats

relatifs à la qualité des

produits restèrent dans

les cercles restreints de

spécialistes opérant dans

un cadre institutionnel

national.


